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DÉDICACE

L’auteur a tenté de respecter les orthographes et les prononciations nationales, élémentaire marque de respect vis-à-vis de nos concitoyens du monde. Il aurait aimé le faire davantage et en écrire plus – malgré l’existence d’un premier et modeste chapitre – sur l’histoire de la vie privée, des femmes, du corps, sur les modes de vie, les loisirs, sur la façon de vivre l’histoire ; il aurait aimé traiter d’autres pays que ceux qui figurent ici...
En tout cas, l’auteur dédicace ce livre à I... et remercie celles – les deux Agnès, Carolina, Catherine, Emmanuelle, Hélène, Iliana, les deux Irena, Iwona, Monika, Pilar, Sophie – et ceux – François, Fabrice, Jean-Marie les deux Michel – qui ont aidé à l’entreprise, a priori si déroutante pour lui.



Chapitre 1

Hommes et femmes, corps et âmes 

Dans les années 90, il est devenu certain que la population mondiale augmentait moins vite que prévu, en particulier dans nombre de pays en développement, révisant ainsi quelques idées reçues. Dans le même temps, ces humains en nombre grandissant se trouvent vivre dans un cadre planétaire considérablement modifié au cours du XXe siècle, par suite du réchauffement de la planète, par effet de serre – d’ici à 2100, la température moyenne devrait monter de 1,5°C à 6°C – avec des conséquences qui pourraient être dramatiques. Déjà au cours du siècle, le rythme d’élévation du niveau des mers a été environ dix fois plus important que pendant les trois derniers millénaires. De très nombreux désordres climatiques – inondations, tempêtes, sécheresse, feux de forêts et de savanes, etc... – ont été observés en 1999-2001.
1 CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE 

Le six milliardième être humain est, paraît-il, né le 12 octobre 1999. Soucieuse de symbole, l’ONU a décidé arbitrairement que serait ainsi compté un bébé né dans une maternité de Sarajevo. Il devrait y avoir 9 milliards d’hommes sur Terre vers le milieu du XXIe siècle. La planète pourra-t-elle nourrir tous ces humains ? Si la population mondiale croît moins vite que prévu il y a vingt ou trente ans, l’augmentation prévisible entre le nouveau-né de Sarajevo le 12 octobre 1999 et 2050 est exactement de 50 %, ce qui est considérable.
Dans les années 90, il s’est avéré que la population mondiale s’accroissait moins. Entre 1990 et 1994, le taux de croissance fut ainsi de 1,57 % par an – soit, en chiffres absolus, une augmentation annuelle de 86 millions d’habitants –, taux le plus bas depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Plusieurs pays industrialisés ont enregistré une baisse de leur population, pour diverses raisons : recul de la fécondité, mortalité stagnante, voire en augmentation. Ainsi, depuis 1990, la population a diminué en Russie, en Ukraine, en Biélorussie, dans les trois États baltes, en Roumanie, en Bulgarie, en République tchèque, sans parler de la Croatie et de la Bosnie. Cependant, le phénomène majeur est la baisse de la fécondité dans nombre de pays sous-développés, Inde (3,7 enfants par femme), Bangladesh (4), Iran, ainsi que dans de nombreux pays africains (5,8 enfants en moyenne).
La croissance démographique demeure bien sûr quand même forte en cette fin de siècle, bien qu’elle ne soit plus envisagée comme une « bombe » – c’étaient les années 60 et 70 – mais plutôt comme un anti-modèle, remettant en cause l’équilibre alimentaire, précaire, du monde : de graves menaces pèsent sur la sécurité alimentaire mondiale. Des projections de l’ONU et de la Banque mondiale montrent une population mondiale de 7 milliards et demi en 2015.
L’explosion démographique tant redoutée n’aura donc pas lieu. La population va continuer de croître, mais moins vite qu’au XXe siècle. Le vieillissement ébranlera partout les équilibres sociaux, avec 22 % de plus de 60 ans en 2050, contre 10 % à la fin de la dernière décennie du XXe siècle. La répartition de la population mondiale va changer : la part de l’Afrique va augmenter (20 % de la population mondiale en 2050 ?1), celle de l’Europe va baisser (à un petit 7 % ?), les autres continents restant à peu près stables, l’Asie au niveau de 60 %.
Comme l’écrit le renommé René Dumont2, « l’économisme forcené, la toute-puissance du marché, le refus de la démocratie, l’acceptation tacite du gouffre entre le Nord et le Sud, sont les premières causes d’une croissance de la population mondiale qui menace d’emporter les fragiles équilibres écologiques ».
Mais envisager dix milliards d’habitants sur la planète en l’an 2050, cela ne reste-t-il pas une « bombe » démographique ? Comme l’écrit J. Decornoy3, « nous vivons dans un monde qui tend officiellement vers un seul "idéal" : celui des pays riches. Hypermilitarisés, maîtres des taux de change, des flux monétaires, des cours des matières premières, de l’espace, des décisions d’investissement, du pouvoir scientifique, des institutions internationales, allant certes de "crise économique" en "crise sociale", ils sont avant tout "développés". Les autres ? Ils sont "sous-développés", ou "en voie de développement", parfois en "voie de sous-développement". Les pays du Nord sont le seul critère qui vaille, et, de ce fait, il ne mérite guère examen.
Mettre en place des politiques intégrant la donne démographique devrait pourtant amener à rompre avec ces schémas établis. [...]. Ce qui conduit à l’affirmation du primat de la pluralité des voies – tout le contraire du mouvement en cours. Fausse note, assurément, dans la symphonie du nouveau monde intégré devenue la scie obligée de l’assourdissant concert "global". [...]
Braquer de façon excessive le projecteur sur le "poids démographique" comme explication fondamentale des crises présentes et à venir permet d’éviter de prendre en considération les cas, nombreux, de destruction des environnements humain et naturel là où, justement, vit une population très faible, trop faible sans doute pour résister à des forces extérieures qui imposent leur loi. [...]
Ce ne sont pas davantage des "questions démographiques" qui sont en train de faire de la Thaïlande – à la "croissance" tant vantée – un colossal échec humain et écologique, mais un mode de production fondé sur le lucre, la spéculation à court terme, l’orientation effrénée vers l’extérieur. La Thaïlande, où une conception du "développement" sans égards pour la population a conduit une fraction importante des ruraux à s’agglutiner à Bangkok, mégapole devenue invivable. Démographie ? Ou urbanisation absurde ?
Chaque nouvel habitant des États-Unis contribue six fois plus au réchauffement de la planète qu’un Mexicain ; et la contribution d’un Canadien équivaut à celle de 190 Indonésiens. Les Américains – gouvernement et fondations diverses – n’ont-ils pas pourtant, depuis des lustres, fait campagne pour un contrôle mondial de la démographie ? [...]
Au nom de principes éthiques éternels, en fait enracinés dans une culture précise, le Vatican s’évertue à faire campagne contre l’usage de moyens "artificiels" de contrôle des naissances. Il serait pour le moins aventureux de conclure que le débat est clos dans l’Église catholique. [...] »

2 FEMMES 

On peut résumer l’évolution de la manière suivante4. « En juillet 1985, à Nairobi, Margareth Kenyatta avait conclu la troisième Conférence mondiale de l’ONU sur les femmes, qu’elle présidait, en la qualifiant de "victoire pour les femmes du monde entier". Dix ans après, la quatrième Conférence se déroule à Pékin du 4 au 15 septembre avec comme mot d’ordre : "L’égalité d’ici à l’an 2000", un objectif qu’aucun État n’est en mesure de réaliser alors que pèsent un peu partout de graves menaces sur les acquis.
Officiellement, la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, à Pékin, poursuit deux objectifs : dresser un bilan de la décennie écoulée depuis la conférence de Nairobi de 1985 et adopter une plate-forme d’action pour les cinq ans à venir afin de répondre aux problèmes les plus préoccupants [...]. Mais la réunion se tient à une époque marquée par une offensive sans précédent, à la fois idéologique et concrète, contre les droits acquis par les femmes. [...]
Ainsi, sur bien des points, la plate-forme d’action qui doit être adoptée à Pékin risque de se situer en retrait par rapport aux textes adoptés dix ans auparavant à Nairobi et de s’opposer à l’esprit de la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, un texte de référence malgré son inefficacité [...].
Après l’Année internationale de la femme en 1975 et sous la pression des associations féministes, l’ONU déclarait que la décennie 1975-1985 serait celle de la promotion de la femme. En 1980, à l’occasion de la conférence de Copenhague chargée d’évaluer les progrès réalisés à mi-parcours, le Bureau international du travail rendit publiques quelques statistiques concernant la situation des femmes et les résuma ainsi : "Les femmes représentent la moitié de la population du monde, constituent le tiers de la main-d’œuvre, disposent de 1/10 des revenus, de 1/100 des propriétés, et 2 illettrés sur 3 sont des femmes." [...] Mais l’élan pris à Nairobi tourna court. Le maigre bilan établi par les Nations unies ne peut que souligner la fragilité des progrès réalisés depuis dix ans. [...] Le tout récent Rapport mondial sur le développement humain, consacré notamment aux femmes, relève certaines avancées : entre 1970 et 1990, leur espérance de vie a augmenté de 20 % plus vite que celle des hommes tandis que leur alphabétisation est passée de 54 % de celle des hommes à 74 %. Des progrès ont été réalisés aussi dans le domaine de l’enseignement secondaire et supérieur. Mais on est toujours loin du compte. "La pauvreté, écrivent les rapporteurs, a un visage de femme." [...]
Mais c’est dans le domaine politique que la persistance de préjugés fonde l’organisation sociale inégalitaire la plus voyante. "Le domaine politique appartient à tous les citoyens, note le Rapport mondial sur le développement humain, mais les hommes le monopolisent. Bien que les femmes constituent la moitié de l’électorat, elles ne disposent que de 10 % des sièges au sein des Parlements et de 6 % des fonctions ministérielles dans le monde."
Enfin la multiplication des conflits armés dans les années 90 fait aussi peser de nouvelles menaces. Selon les Nations unies, les populations civiles représentent aujourd’hui 80 % des victimes de ces conflits (contre respectivement 5 % et 50 % lors des deux guerres mondiales), essentiellement des femmes et des enfants. Le viol systématique utilisé comme moyen de "purification ethnique" n’est pas le seul fait du conflit en ex-Yougoslavie [...]. Et pourtant, qu’elles soient menées par des États, des groupes armés, ou au nom de pratiques culturelles, la persécution et les violences contre les femmes ne sont pas un motif reconnu par les conventions de Genève relatives aux réfugiés. Pourtant, les gouvernements européens ont accepté, "au nom du réalisme" que le texte final de la conférence de Pékin ne comporte aucune référence aux viols de guerre comme actes de terrorisme, de torture et de génocide.
Dans les pays développés, le laisser-faire des États et le retour de bâton qui a suivi l’apogée des mouvements féministes au milieu des années 80 mettent en péril certains droits jusqu’alors considérés comme des acquis, comme celui du droit à l’avortement et à la contraception. De même, le passage progressif d’une notion d’égalité à une notion d’équité – et de parité à celle de partenariat – reflète l’offensive idéologique d’un libéralisme triomphant [...] »

3 SANTÉ 

« Comme l’éducation, la situation sanitaire pâtit [constate F. Moser5], dans des pans entiers du tiers-monde, de choix budgétaires aussi injustes qu’absurdes, imposés par les programmes d’ajustement structurel. Les indéniables progrès réalisés au cours des dernières années risquent eux-mêmes d’être remis en question. Les budgets de la santé, souvent rognés, demeurent trop faibles. [...] Pour mémoire, le droit à la santé est inscrit dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, et celui pour tout être humain de n’être point soumis à la faim a été proclamé "inaliénable" à l’occasion de la Conférence internationale sur la nutrition, en 1974. [...]
L’état de la santé dans le tiers-monde, en effet, est édifiant. [...] Chaque année, quelque 17 millions de personnes meurent de maladies infectieuses ou parasitaires, telles que le paludisme6 ou les maladies diarrhéiques, et environ 850 millions de personnes, soit près d’un habitant de la planète sur six, n’aurait pas un accès suffisant à la nourriture, ni en qualité ni en quantité. [...]
La pandémie de choléra, maladie des "mains sales"7, cristallise parfaitement cette évolution. [...] Combien de personnes meurent encore des conséquences de la malnutrition et de maladies parfaitement connues et curables... [...] »
Au nombre des maladies aisément curables et qui pourtant sont en recrudescence dans le monde, avec des intensités variables selon les zones, la tuberculose occupe une bonne place. Quasi disparue de la mémoire collective, cette maladie du XIXe siècle – semblait-il – est probablement celle qui, de nos jours, tue le plus à partir d’un agent pathogène unique et elle fait un retour en force, ce qui est fort symptomatique puisqu’il s’agit d’une maladie étroitement liée à la pauvreté. La tuberculose est non seulement toujours active mais plus menaçante que jamais. Encore le 26 mai 1998, l’OMS annonçait que l’épidémie de tuberculose flambait à l’échelle planétaire. L’extension de l’épidémie a été très accélérée par l’irruption du Sida, qui, diminuant progressivement les capacités immunitaires des malades, les rend plus vulnérables à l’infection et leur permet de disséminer les bacilles. « Au moins dans les pays occidentaux, on croyait [la maladie] éradiquée. Or sa régression, dans les pays économiquement développés, continue depuis le début du siècle, a marqué un arrêt au milieu des années 80. Les raisons en sont multiples : Sida8, augmentation du paupérisme, marginalisation de franges sans cesse croissantes de la population et présence élevée d’immigrants provenant de régions où la prévalence est forte. Dans la plupart des pays européens, principalement dans le Sud, cette recrudescence de la tuberculose ne laisse pas d’inquiéter les milieux médicaux. [...]
Les pays en voie de développement, où la prévalence est encore très élevée, ne peuvent supporter à eux seuls le poids de la lutte contre la tuberculose. L’OMS ne mâche pas ses mots : 1 700 millions de personnes – un tiers de la population mondiale – sont porteuses du bacille. Chaque année, de par le monde, 8 millions de gens développent la maladie et 3 millions en meurent, dont 95 % dans les pays du Sud. Et l’OMS s’attend à 30 millions de décès dans les dix prochaines années. En Afrique subsaharienne, où les conflits, les famines, la pandémie de Sida, la déliquescence des États, l’étiolement des politiques de soins et les grands déplacements de population offrent un terreau fertile, la tuberculose a tué 493 000 personnes en 1992. [...]
En ce qui concerne le Sida, les chiffres sont éloquents. En 1992, il y avait entre 10 et 12 millions de personnes infectées par le virus de l’immunodéficience humaine (VIH) dans le monde, dont 4 millions de co-infectés par le bacille de Koch. Or, sur 650 millions d’Africains, on estime que 171 millions sont infectés par le bacille et 2,8 millions par le "couple maudit" (VIH-BK), selon la formule de l’épidémiologiste français Jacques Chrétien. En Asie, les spécialistes craignent d’éventuelles épidémies de "doubles infections" (VIH-BK). [...] Des pays comme la Thaïlande, le Vietnam, le Cambodge – déjà sévèrement touchés par le Sida –, de même que l’Inde et, en Chine, le Tibet, connaissent des incidences très élevées. Et les épidémiologistes s’accordent pour considérer l’Asie comme une véritable "bombe à retardement". [...] »
La pandémie de Sida progresse de manière très inquiétante, mais elle recule à partir de 1995 dans les pays industrialisés, sous l’effet conjoint des progrès enregistrés en matière de prévention et de traitement.
Le Sida
 
– 25 septembre 1990. L’Organisation mondiale de la santé (OMS) évalue à 400 000 enfants et 800 000 adultes le nombre de malades du Sida. Elle estime que, d’ici à l’an 2000, 25 à 30 millions d’hommes, dont un tiers d’enfants, seront contaminés par le virus.
– 3 mai 1991. L’Organisation mondiale de la santé prévoit que 40 millions de personnes, dont un quart d’enfants, seront contaminées par le virus du Sida d’ici à l’an 2000. Elle estime que 90 % des cas seront recensés dans les pays en développement et que, dans 80 % des cas, la contamination aura pour origine des rapports hétérosexuels.
– 7 novembre 1991. « Magic » Johnson, basketteur très populaire, annonce publiquement qu’il est séropositif, afin de montrer que nul n’est à l’abri du Sida. L’OMS estime, le 11, que cinq mille personnes sont contaminées chaque jour par le virus dans le monde.
– 28 juin 1998. La 12e Conférence mondiale sur le Sida, qui s’ouvre à Genève, constate le fossé grandissant entre pays riches et pays pauvres face à la maladie. En Europe de l’Ouest et en Amérique du Nord, la prévention se développe de manière efficace, dans les pays du tiers-monde, au contraire, les coûteuses associations médicamenteuses ne peuvent être administrées et les modes de prévention courants tardent à être mis en œuvre. Plus des deux tiers des 30 millions de personnes infectées par le VIH dans le monde – soit près de 21 millions d’hommes, de femmes et d’enfants – vivent en Afrique, au sud du Sahara, et 6,4 millions sont contaminées en Asie et dans le Pacifique. Le Sida, qui a déjà tué 12 millions de personnes à travers le monde, fait chaque jour 16 000 nouvelles victimes.
– 24 novembre 1998. L’OMS et l’Onusida rendent publics les résultats d’une enquête. La pandémie de Sida a progressé de 10 % en 1997 ; sur les 33,4 millions de personnes, la majorité vit sur les continents africain et asiatique. Souvent associée au Sida, la tuberculose affecte chaque année 8 millions de nouveaux malades, surtout en Asie.
– Près de six millions de personnes ont contracté le virus du Sida en 1999. L’épidémie progresse de manière inquiétante en Russie et dans les pays de l’Europe


4 LES ÂMES : RELIGIONS 

Comme le constate I. Ramonet9, « les quatre principaux conflits qui ont endeuillé la planète en 1999 sont, pour une part au moins, des conflits de religion : Kosovo, Cachemire, Timor-Est et Tchétchénie [...]. D’autre part, la fin, en 1989-1991, du grand affrontement idéologique – libéralisme/socialisme – ayant marqué les deux derniers siècles, et tout particulièrement la fin de la guerre froide (1947-1989), qui avait vu s’étendre à l’échelle de la planète le conflit capitalisme/communisme, ont mis en crise les identités politiques et sociales. Cela a sans doute également favorisé la réémergence, partout, des identités religieuses et ethniques ».
Les religions ont connu, au cours des dernières décennies, en raison notamment des changements démographiques, des évolutions géographiques considérables. Le christianisme (avec ses trois grands courants : catholiques, orthodoxie et protestantisme) demeure la première religion mondiale, avec 1,7 milliard de baptisés et une bonne implantation dans des régions à forte natalité (Amérique latine, Afrique). En outre, le pentecôtisme, moins libéral en matière de mœurs que le luthérianisme ou le calvinisme, créé en 1906, compterait entre 100 et 300 millions de fidèles, soit autant que toutes les Églises protestantes réunies. Le militantisme pentecôtiste et son prosélytisme agressif en Amérique latine ont encouragé, depuis 1967, la naissance, au sein de l’Église catholique, du mouvement charismatique, qui compterait déjà plus de 60 millions de fidèles.
La deuxième religion de la planète est l’islam (sunnites, chiites et autres courants confondus), avec 1,1 milliard de croyants. Cette religion est de moins en moins arabe et proche-orientale, les quatre premiers pays musulmans de la planète étant l’Indonésie, la Pakistan, le Bangladesh et l’Inde. La troisième religion mondiale est l’hindouisme, avec 800 millions de fidèles, dont 95 % vivent en Inde. Le bouddhisme (dans ses diverses écoles : Petit et Grand Véhicule ainsi que bouddhisme tibétain) est la quatrième religion de la planète avec 350 millions de pratiquants, dont 98 % habitent en Asie. L’influence des religions dans le monde ne se mesure pas forcément au nombre de ses fidèles. Ainsi le judaïsme, dont le nombre de croyants (environ 14 millions) reste identique, en raison du génocide commis par les nazis, à ce qu’il était il y a cent ans, a profondément marqué le XXe siècle. Bien plus que les sikhs (18 millions), les mormons (10 millions), les témoins de Jéhovah (6 millions) ou les baha’ïs (6 millions).
4.1. Le Vatican et le nouvel ordre moral 

Depuis son élection, en octobre 1978, le pape Jean Paul II s’est efforcé de corriger, dans un sens plus conservateur, la ligne moderniste et progressiste qu’avaient fixée les papes Jean XXIII et Paul VI, ainsi que le concile Vatican II (1962-1965). Le chef de l’Église catholique a condamné, à plusieurs reprises, les défenseurs de la théologie de la libération et s’appuie sur des organisations comme l’Opus Dei ou liées au renouveau charismatique.

4.2. Les défis de l’islam 

« Depuis la fin du communisme, l’Occident s’est découvert un nouvel ennemi, l’islamisme [constate François Burgat10]. De l’Algérie au Pakistan, en passant par l’Égypte et les banlieues européennes, le fondamentalisme religieux représenterait une menace mortelle pour la démocratie. Cette vision simpliste occulte le caractère dictatorial des régimes qui font face à la contestation religieuse ; elle gomme également la diversité du mouvement islamiste dont certaines composantes ont intégré les valeurs du pluralisme et de la modernité. [...]
Jean Paul II
 
– Naissance le 18 mai 1920 à Wadowice de Karol Wojtyla.
– Devient archevêque de Cracovie le 13 janvier 1964.
– Cardinal en 1967.
– 16 octobre 1978. Succède à Jean Paul Ier et devient le 264e pape.
– 15 mars 1979. Première encyclique, Redemptor hominis.
– 2-10 juin 1979. Premier voyage en Pologne.
– 13 mai 1981. Attentat.
– 16-23 juin 1983. 2e voyage en Pologne.
– 8-14 juin 1987. Troisième voyage en Pologne.
– 28 avril 1989. Jean Paul Il se rend à Madagascar, puis à la Réunion, les 1er et 2 mai, ainsi qu’en Zambie et au Malawi jusqu’au 6 mai.
– 1er juin 1989. Jean Paul II se rend pour la première fois dans les cinq pays scandinaves, où les chrétiens sont en majorité luthériens.
– 1er décembre 1989. Le pape reçoit au Vatican Mikhaïl Gorbatchëv et réclame la liberté de conscience et de culte en URSS. Il le recevra une nouvelle fois le 18 novembre 1990.
– 6 mai 1990. Visite de Jean Paul II au Mexique.
– 1er septembre 1990. Le pape Jean Paul II visite l’Afrique.
– 2 mai 1991. L’encyclique Centesimus annus est rendue publique pour le centenaire de Rerum novarum, consacrée par Léon XIII à la question ouvrière. Cette troisième encyclique sociale de Jean Paul II est une réflexion sur l’échec du communisme en Europe de l’Est, sur les lacunes du système capitaliste et sur les valeurs dans une démocratie.
– 14 décembre 1991. Le premier synode qui réunit à Rome, depuis le 28 novembre, les évêques catholiques d’Europe de l’Ouest et de l’Est s’achève par la publication d’une charte pour la « nouvelle évangélisation » du continent.
– 9-14 octobre 1992. Jean Paul II se rend à Saint-Domingue. C’est son premier voyage à l’étranger depuis son hospitalisation du 15 au 28 juillet. Le 12, en ouvrant la quatrième conférence épiscopale latino-américain (CELAM) qui se tient jusqu’au 28 octobre, il dénonce le « pluralisme théologique ». Le document final, fruit d’un compromis, ne cite pas la théologie de la libération.
– 3-11 février 1993. Jean Paul II, au cours de son dixième voyage en Afrique, se rend au Bénin, en Ouganda et au Soudan.
– 14 avril 1993. En rendant publique la décision prise par le Vatican de transférer le couvent des Carmélites installé en 1984 dans l’ancien camp de concentration d’Auschwitz, Jean Paul II met fin à dix ans de polémiques entre la communauté juive et l’Église catholique.
– 5 juillet 1993. Appliquant la décision du Vatican du 14 avril 1993, le Carmel d’Auschwitz ferme définitivement ses portes.
– 5 octobre 1993. Jean Paul II rend publique la dixième encyclique de son pontificat, intitulée Veritatis Splendor (Splendeur de la vérité).
– 15 juin 1994. Le Saint-Siège et Israël établissent des relations diplomatiques complètes.
– 21 mai 1995. Jean Paul II, en visite en République tchèque, demande pardon aux protestants tchèques pour les fautes de la Contre-Réforme.
– Juin 1996. Voyage de Jean Paul II en Allemagne, au milieu de la désaffection populaire et de la méfiance des chrétiens.
– 21-25 août 1997. Jean Paul II préside les Journées mondiales de la Jeunesse.
– 5 novembre 1999. Jean Paul II commence son deuxième voyage en Inde. Son arrivée a été précédée par une campagne hostile des extrémistes hindous et par des violences contre les chrétiens.
– 25 décembre 1999. Inauguration, pour Noël, par Jean Paul II, de l’Année sainte.

En fait, les Occidentaux ont de la poussée islamiste une vision simpliste construite sur un réflexe de répulsion due à l’effet d’une double distorsion.
La première résulte de la réserve, au demeurant légitime, qu’inspire un discours dont l’efficacité repose sur la capacité de rendre à nouveau les Occidentaux... étrangers. Une culture de l’ancienne périphérie coloniale veut retrouver l’accès à l’universalité, notamment politique, sans souscrire à l’entier répertoire de la terminologie occidentale : la réislamisation procède de cette exigence, et c’est bien ce qui dérange. [...]
Un second obstacle obscurcissant la perception des Occidentaux résulte de la propagande de la quasi-totalité des régimes arabes acculés à la défensive. Mais alors qu’en terre arabe la diabolisation systématique de l’islam d’opposition et la tentative de criminaliser chacune de ses manifestations sont en partie atténuées par l’image plus réaliste que les militants islamistes donnent d’eux-mêmes dans les mosquées, dans les associations et dans le mouvement syndical, en Occident, la reproduction du discours de régimes aux abois (y compris, depuis la guerre du Golfe, l’Arabie Saoudite avec sa formidable capacité de mobilisation médiatique) tend à se substituer à l’analyse. [...]
Et la mise en scène médiatique des éléments les plus radicaux achève de brouiller les cartes et de faire croire à l’existence d’un "orchestre islamique" où chacun, du poseur de bombe à l’"hypocrite" partisan du jeu parlementaire, répondrait aux mêmes consignes secrètes.
Cette vision simplificatrice occulte la diversité de la mouvance islamique. Pourtant, les dynamiques internes qui traversent ce courant indiquent des issues possibles pour sortir de l’impasse où s’est fourvoyée la transition du monde arabe vers la démocratie. Il faut pour le comprendre rappeler, tout d’abord, que le débat politique relève beaucoup moins qu’on ne le pense généralement d’un conflit de nature idéologique entre les tenants de la laïcité et ceux de l’islamisme. Plus prosaïquement, il procède d’une lutte pour le pouvoir entre des élites qui tentent de s’y maintenir et ceux qui veulent les en chasser. [...]
Ce serait tomber dans une autre erreur que de percevoir le courant islamiste comme un tout homogène, doté d’une idéologie politique achevée et intangible, d’un programme et de modes d’action déterminés, voire d’une base sociale spécifique. Ce mouvement ne procède pas de l’émergence ou de la résurgence d’une idéologie politique dont les contours seraient aussi intangibles et intemporels que les versets du Coran. Il est l’expression d’un long processus de reconversion à l’univers symbolique de la culture précoloniale endogène (ou perçue comme telle) qui affecte, de manière différenciée, la quasi-totalité de l’échiquier politique arabe, alimentant un large éventail de conduites politiques. [...]
Dans les pays du Nord, la revendication islamiste est parfois désagréable à entendre, car elle remet en cause le confortable monopole occidental de la production "légitime" en matière politique. Mais, dans un seul souci de réalisme, il serait urgent de distinguer entre les valeurs des sociétés occidentales, et que nous sommes fondés à défendre – pourvu que nous le fassions partout avec la même ardeur –, et la terminologie qui a servi – dans une conjoncture historique déterminée – à les exprimer, et dont les membres d’une autre culture tentent de se démarquer partiellement. Ainsi, il serait souhaitable de dissocier l’analyse du processus de résurgence de la culture locale (réislamisation) de celle de la lente émergence de conduites démocratiques ou, au moins, de cesser de percevoir la réislamisation et la démocratisation comme deux phénomènes totalement antinomiques. »
Mais force est de reconnaître la diversité – heureusement – de la mouvance islamique. Tout intégrisme n’est pas musulman et tout l’Islam n’est pas intégriste.
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1 Le Kenya a le taux de natalité le plus élevé du monde à la fin de la décennie 80 : 5,39 % par an !
2 René Dumont, « Dix milliards d’habitants sur la planète en l’an 2050. Graves menaces sur la sécurité alimentaire mondiale », Le Monde diplomatique, août 1994, p. 14-15.
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6 L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) s’est inquiétée, le 11 août 1989, d’une recrudescence « nette et régulière » du paludisme, qui menace près du tiers de l’humanité.
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Chapitre 2

Une « croissance dépressive » pour une fin de siècle 

Depuis 1974, le PIB mondial a presque doublé. Il y a eu continuation de la création de richesses et le monde a connu une croissance record en 2000, la meilleure année depuis dix ans ! Jamais l’humanité n’a été aussi riche, mais jamais sans doute une telle quantité de richesses n’a été aussi mal répartie. Un autre problème capital est que la croissance ne crée plus d’emplois. « La décennie de l’appauvrissement global : tel est le souvenir que laisseront les années 80, ouvertes par la récession mondiale de 1981-1982 et l’écroulement des prix des matières premières. Les disparités de revenus et de styles de vie entre "riches" et "pauvres" ont atteint des niveaux sans précédent : une famille de la classe moyenne d’une banlieue parisienne gagne plus de cent fois ce que perçoit un foyer rural en Asie du Sud-Est. Un paysan philippin doit travailler pendant deux ans pour obtenir ce qu’un avocat new-yorkais gagne en une heure. Les Américains dépensent chaque année aux États-Unis dans leurs restaurants fast-food et supermarchés 30 milliards de dollars en Pepsi et Coca-Cola – soit presque le double du produit national brut du Bangladesh. [...] La prospérité et l’économie consumériste moderne sont confinées dans les pays riches et dans de petites poches urbaines des pays pauvres. Cependant la misère dans le tiers-monde tout comme l’aggravation du chômage et des inégalités sociales en Europe occidentale et en Amérique du Nord ne permettent pas la croissance de la demande globale. »1 La véritable maîtrise du monde n’a-t-elle pas cessé d’être politique, n’est-elle pas devenue économique, entre les mains de ceux qui contrôlent les marchés financiers, les groupes médiatiques mondiaux, l’informatique, etc. ? Ne peut-on pas considérer qu’il existe une sorte de directoire mondial, qui est, non pas l’ONU ou quelque alliance style OTAN, mais l’ensemble FMI (Fonds monétaire international), l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économique), la Banque mondiale, l’OMC (Organisation mondiale du commerce)... ?
1 L’ENTREPRISE, RICHE 

1.1. Ordre et pouvoir 

Ainsi se met en place, ou tente de s’organiser, le nouvel « ordre planétaire ». L’entreprise s’empare des pouvoirs retirés aux États, et non transférés à des institutions supranationales régulatrices.
« Pour exprimer la transformation des systèmes de communication, un concept s’est récemment imposé : celui de "globalisation". Ce terme appartient à la géo-économie et a été mis à la mode par les théoriciens de cette discipline. Il signifie que l’espace de la production et de la commercialisation s’est étendu à l’ensemble du "marché-monde". Penser en termes "globaux" suppose de croire en l’homogénéisation des besoins des consommateurs sous la pression des nouvelles technologies, des médias et de la standardisation des produits. »2
Comme l’a écrit Jacques Decornoy3, « de cette manière est exposée comme allant de soi, pour mieux l’imposer, la sacraliser, la doctrine d’un capitalisme fin de siècle forte de l’imprimatur des organisations internationales. Ainsi enfermée, la pensée se voit refuser le loisir d’imaginer un autre mode de rapports sociaux et est qualifiée d’archaïque si elle ose ne pas considérer comme inéluctable ou invincible le cours actuel de l’évaluation ». Quelles sont les conséquences, notamment en ces temps d’œcuménisme libre-échangiste ? On insiste généralement sur l’explosion généralisée du savoir, sur les transferts de technologie, sur l’émergence de nouveaux pouvoirs poussant comme champignons après la mousson sur les terres asiatiques, des champignons nommés entreprises.
Plus des neuf dixièmes des firmes transnationales appartiennent à ce qu’il est convenu d’appeler le « Nord », « et les cent plus puissantes d’entre elles pèsent d’un poids prépondérant sur tous les plans : influences de tous ordres dans leur pays d’origine comme à l’extérieur, capacités d’investissement, domination technologique, possession de brevets, et cela dans les secteurs dits de pointe, ceux sur qui s’assoit la puissance contemporaine et s’érigent les monopoles de demain. » Une autre conséquence est que partout dans le monde « est imposé le dogme de la privatisation, qui permet aux modernes prises de contrôle mondial d’en finir avec les refus – bien sûr archaïques – des tutelles mercantiles. [...] »
On ne s’étonnera pas, en conséquence, de trouver, dans les chapitres qui vont suivre, une grande attention portée aux fractures et aux déstructurations sociales. Qui aurait envie d’appeler notre siècle « le beau XXe siècle », à l’instar de certain siècle de l’époque moderne, après la Renaissance ?

1.2. Pauvreté des États, richesse des sociétés 

« À l’échelle du monde, la pauvreté est la règle et l’aisance l’exception. Des estimations montrent que les 225 plus grosses fortunes du monde représentent un total de plus de 1 000 milliards d’euros, soit l’équivalent du revenu annuel de 47 % des plus pauvres de la population mondiale (2,5 milliards de personnes).
Des individus sont désormais plus riches que des États : le patrimoine des quinze personnes les plus fortunées dépasse le PIB total de l’ensemble de l’Afrique subsaharienne... Et cela s’aggrave. [...] Dans plus de 70 pays, le revenu par habitant est inférieur à ce qu’il était il y a vingt ans. À l’échelle planétaire, près de 3 milliards de personnes – la moitié de l’humanité – vivent avec moins de 10 francs par jour... [...] »4 « [...] certaines firmes ont atteint des dimensions titanesques. Leur chiffre d’affaires est parfois supérieur au produit national brut de nombreux pays développés : ainsi, celui de General Motors est plus important que le PNB du Danemark, celui de Toyota supérieur au PNB du Portugal et celui d’Exxon-Mobil dépasse le PNB de l’Autriche. [...] »5
« L’entreprise devient le coeur des sociétés, elle en dicte les choix scientifiques, technologiques, les modes d’organisation et jusqu’aux rythmes de vie, elle leur fait supporter les risques de ses décisions irrationnelles, de ses spéculations sans contrôle, et payer la facture de ses faillites sans nombre, de ses "bulles" spéculatives qui mettent des années à se résorber. [...] Il s’agit désormais du transfert des pouvoirs nationaux, non pas au profit d’instances supranationales régulatrices, mais à celui de puissances privées dont les intérêts mondiaux, nécessairement à court terme, ne peuvent qu’entrer en conflit avec les nécessités d’un développement durable, équitablement réparti, démocratiquement décidé, écologiquement acceptable. Une contradiction lourde de menaces, grosse de guerres. » Il y en a, bien sûr, on le verra dans les pages suivantes.
C’est bien le phénomène de la concentration, exacerbée par rapport à ce qu’il était – dans les cadres nationaux – au début de ce dernier demi-siècle, qui est le plus frappant des phénomènes. Un véritable capitalisme planétaire s’est constitué. Le bon vieux mythe français des deux cents familles6 a été remplacé par une réalité mondiale des deux cents principales sociétés, qui font le quart de la production mondiale7 !
« Le ralentissement ou l’arrêt de la croissance dans les pays riches n’ont pas freiné l’expansion des grandes firmes transnationales. Tandis que le chômage et la montée des exclusions provoquent un ralentissement de la demande, la concentration du capital favorise ces entreprises qui, en outre, voient s’ouvrir à leurs appétits de nouveaux territoires dans les anciens pays communistes d’Europe et jusqu’en Chine. Trente-sept mille sociétés transnationales et leurs tentacules – 170 000 filiales à l’étranger – dominent l’économie mondiale. Cinq pays capitalistes avancés (États-Unis, Japon, France, Allemagne et Royaume-Uni) se partagent entre eux seuls 172 des deux cents plus grosses sociétés transnationales [... dont l’histoire remplace le mythe des deux cents familles de la France d’entre les deux guerres mondiales].




1 Michel Chossudovsky, « Toute-puissance des institutions financières internationales. Comment éviter la mondialisation de la pauvreté ? », Le Monde diplomatique, sept. 1991, p. 4-5.
2 Armand Mattelart, « Les médias à l’ère du mensonge. Comment résister à la colonisation des esprits ? », Le Monde diplomatique, avril 1994, p. 28-29.
3 Jacques Decornoy, « Les nouveaux maîtres du monde. Du monde des affaires aux affaires du monde », Le Monde diplomatique, mai 1995, p. 23 sqq.
4 Ignacio Ramonet, « Les autres guerres », éditorial de Les convulsions du monde, Manière de voir, n° 43, janv.-fév. 1999, p. 6-7.
5 Ibid.
6 Mythe selon lequel l’économie de la France serait possédée et dirigée par les deux cents familles les plus riches. Ce mythe, vivace surtout dans l’entre-deux-guerres, était basé sur le privilège, exclusif avant 1936, au sein de la Banque de France, des deux cents plus gros actionnaires à être les seuls à pouvoir voter.
7 Cf. John Frédéric F. Clairmont et John Cavanagh, « Un quart de la production mondiale, deux cents sociétés. Sous les ailes du capitalisme planétaire », Le Monde diplomatique, mars 1994, p. 27 sqq. pour cette idée, celles qui suivent, ainsi que les citations.
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